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PARLEMENT EUROPÉEN: 

RABAT CRAINT LE REJET DE L'ACCORD 


COMMERCIAL 


Le gouvernement marocain craint que 
l'accord de libéralisation du commerce 
des produits agricoles et de la pêche, 
conclu entre son pays et l'UE, ne soit 
rejeté par la Parlement européen. ( ... ) 
Pour les autorités marocaines, un vote 
négatif aurait de graves conséquences 
pour les deux parties. Selon Aziz 
Akhannouch, ministre de l'agriculture et 
de la pêche, si le PE dit « non», cela 
nuira au statut avancé accordé par l'UE 
à Rabat. Ce statut, qui relève de la poli­
tique européenne de voisinage, "perdra 
de sa substance si aucun accord secto­
riel ne vient relancer la coopération bila­
térale», a prévenu le ministre marocain. 

La proposition d'accord UE-Maroc a été 
approuvée par la Commission du com­
merce international (INTA) du PE, le 26 
janvier. Les députés européens ont voté 
contre la recommandation du rappor­
teur José Bové (Verts/ALE, France) et 
contre l'avis de la commission de l'agri­
culture du PE par 21 voix contre sept. 
S'il est approuvé par la plénière, ( ... ), 
l'accord libéralisera immédiatement 
45% des exportations de l'UE et 55% 
de ses importations provenant du 
Maroc. Dans les dix ans, la plupart des 
fruits, légumes et produits laitiers de 
l'UE pourraient être complètement libé­
ralisés, ce qui représenterait une libéra­
lisation de 70% des exportations euro­
péennes. Mais des produits européens 
sensibles, comme la tomate, l'ail et le 
concombre, ne seront pas totalement 
libéralisés en vertu de la proposition qui 
maintient des droits de douane pour ces 
produits. 

Dans sa recommandation à la commis­
sion INTA, M. Bové a averti que si un tel 
accord était voté, il deviendrait très diffi­
cile aux producteurs européens de res­
ter concurrentiels. Qui plus est, ce nou­

vel accord encouragerait les deux par­
ties à se concentrer sur les exploitations 
agricoles à fort rendement de capital au 
détriment d'exploitations familiales et 
paysannes, estime l'eurodéputé. Il 
accuse le Maroc d'autoriser le travail 
des enfants et d'interdire la formation de 
syndicats, expliquant le niveau très bas 
(5 euros par jour) du salaire des tra­
vailleurs agricoles au Maroc. Pour M. 
Bové, la reconnaissance et le respect 
des droits syndicaux et l'application 
d'une politique volontaire de lutte cont­
re le travail des enfants sont des condi­
tions essentielles à la ratification d'un 
accord commercial avec le Maroc. 

José Bavé. 

Un rejet de cet accord par la plénière, ne 
serait pas le premier. Le PE a bloqué 
un accord de pêche UE-Maroc, en 
décembre 2011, en raison d'un différend 
sur les droits de pêche dans les eaux au 
large du Sahara occidental. L'accord 
bloqué autorisait les Etats de l'UE à 
pêcher dans ces eaux en échange du 
paiement d'une redevance annuelle à 
Rabat. 

Anne Eckstein et Lenaïc Vaudin 
-Imecourt 
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